
Republique Fram;:aise
Departement de l'Herault

COMMUNAUTE DE COMMUNESVALLEE DE L'HERAULT

DELIBERATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE - Reunion du: lundi 20 octobre 2025

VALORISATION DU PATRIMOINE DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES
MISE EN PLACE D'UNE CONVENTION CADRE

POUR L'OCCUPATION DU LOCAL 108 DU POLE SANTE DE GIGNAC.

Le Conseil communautaire de la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault s'est reuni ce jour,
lundi 20 octobre 2025 a 18h00 en Salle du Conseil communautaire, sous la presidence de Monsieur
Jean-Franc;:ois SOTO, President de la cornrnunaute de communes. La convocation a ete adressee le 9
octobre 2025.

Etaient presents ou
rep resentes

Procurations

Excuses

Absents

M.Jean-Fran~ois SOTO, Mme Nicole MORERE, M. Ronny PONCE, M. Pierre AMALOU, M. Olivier SERVEL,
Mme Christine DEBEAUCE, M. Jean-Claude CROS, Mme Josette CUTANDA, M. Jean-Pierre PUGENS, M.
Anthony GARCIA, Mme Veronique NEIL, M. Stephane SIMON, Mme Martine BONNET, M. Robert SIEGEL,
M. Pascal DELIEUZE, Mme Jocelyne KUZNIAK, M. David CABLAT, M. Jean-Pierre GABAUDAN, Mme
Roxane MARC, M. Yannick VERNIERES, Mme Chantal DUMAS, Mme Christine SANCHEZ, M. Yves
GUIRAUD, Mme Monique GIBERT, Mme Marie-Fran~oise NACHEZ, M. Jose MARTINEZ, M. Phil ippe
LASSALVY, M. Marcel CHRISTOL, M. Thibaut BARRAL, M. Claude CARCELLER, Mme Marie-Agnes
SIBERTIN-BLANC, M.Jean-Luc DARMANIN, M.Jean-Pierre BERTOLINI, M. Daniel JAUDON - M. Bernard
PINGAUD suppleant de Mme Beatrice FERNANDO, M. Jean-Louis RANDON suppleant de M. Bernard
GOUZIN, M. Bernard CAUMEIL suppleant de M. Daniel REQUIRAND.

M. Philippe SALASC a M. David CABLAT, M.Jean-Marc ISURE a M.Jose MARTINEZ, Mme Martine LABEUR
a Mme Christine DEBEAUCE, Mme Marie-Helene SANCHEZ a M. Olivier SERVEL, Mme Valerie
BOUYSSOU a M.Anthony GARCIA, Mme Florence QUINONERO a MmeVeronique NEIL.

M. Henry MARTINEZ, M. Christian VILOING, M. Gregory BRO.

M. Nicolas ROUSSARD, M. Laurent ILLUMINATI.

Quorum :25 Presents : 37 Votants :43 Pour: 43
Contre: 0

Secreta, re de seance : DonielJAUDON Abstent1on : 0
Ne prend pas part : 0

Agissant conformement aux dispositions du Code general des collectivites territoriales et en particulier ses artic/es L
5214-/ et suivants et L 5211-6 alinea I.
Agissant conformement aux dispositions de son reglement interieur.
VU le Code general des collectivites territoriales et en particulier ses articles L.13 I 1-9, L.13 I 1-10, L.13 I 1-1 I,
L./311-/2 et L.5211-37 al 2;
VU le Code general de la propriete des personnes publiques et en particulier son article L.3211-/4;
VU l'arrete prefectoral n° 12-111-058 du 11 juillet 2012 declarant d'utilite publique la ZA.C. La Croix, proroge
par l'arrete prefectoral n° 17-111-066 du 26 juin 2017;
VU l'arrete prefectoral n°2023-I 0-DRCL-0518 en date du I 0 octobre 2023 ftxant les derniers statuts en
vigueur de la Communaute de communes Vallee de l'Herault (CCVH) et en particulier sa competence
obligatoire en matiere de developpement economique ;
VU la deliberation du Conseil communautaire en date du 19 mars 2007 relative a la deftnition du perimetre
de et du programme d'Amenagement Concerte (Z.A.C) de la Croix, commune de Gignac;
VU la deliberation n°445 du Conseil communautaire en date du 18 avril 2011 relative a la modiftcation du
dossier de creation de la Z.A.C. La Croix ;
VU la deliberation n°8 l 2 du Conseil communautaire en date du 27 mai 2013 approuvant le dossier de
realisation de la tranche I «Amenagement du creur de Z.A.C. »;
VU la deliberation n° 1354 du Conseil communautaire en date du 26 septembre 2016 approuvant la
modiftcation du dossier de realisation de la tranche I « Amenagement du creur de Z.A.C. » de la « Z.A.C. La
Croix »;
VU la deliberation en date du 16 decembre 2019 approuvant la vente du lot B02 parcelle AW257 et
modiftcation du dossier de realisation Tranche I ;
VU l'acte de vente du lot B02 de la ZAC La Croix a la societe FDI Fonciere signe le 30 juillet 2020;
VU l'acte de vente a terme du lot I 08 du P6/e Sante de Gignac par la communaute de communes signe le
30 decembre 2024;
VU l'acte de constatation d'achevement et de livraison du lot I 08 du P6/e Sante signe le 28 mars 2025,



CONSIDERANT que la Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault a acquis le 30 decernbre
2024 un local a arnenager de 125 m2 compris au sein du P61e Sante de Gignac,
CONSIDERANT que l'acquisition de ce bien repondait a plusieurs enjeux pour la cornrnunaute de
communes, et notamment, celui, en cas de nouvelle pandemie, de disposer d'un lieu pouvant etre
consacre aux mesures de lutte contre la menace sanitaire (centre de depistage, de vaccination
etc .... ),
CONSIDERANT que ce lieu permettra egalement de faciliter la coordination entre professionnels de
sante du territoire, maintenir et diversifier l'offre de soins a travers notamment des actions de
formations,
CONSIDERANT que le bien sera donc mis a disposition des acteurs de la sante du territoire
(professionnels, associations, institutionnels etc .... ),
CONSIDERANT qu'afin de formaliser ces occupations, il est propose l'adoption d'une convention de
mise a disposition cadre fixant les conditions generales et particulieres de celles-ci, dont les
conditions tarifaires,

Le Conseil communautaire de la Cornmunaute de communesVallee de l'Herault,
APRES ENAVOIR DELIBERE,
Le quorum etant atteint

DECIDE

a l'unanimite des suffrages exprimes,

- d'approuver les termes de la convention cadre ci-annexee pour l'occupation du local 108 du P61e
Sante de Gignac et la grille tarifaire correspondante,
- d'autoriser le President a accomplir l'ensemble des formalites utiles afferentes a la bonne execution
de ce dossier, en ce compris la signature des futures conventions et leurs eventuels avenants.

Transmission au Representant de l'Etat N° 3923
Publication le 21 octobre 2025
DELIBERATION CERTIFIEE EXECUTOIRE
Gignac, le 21 octobre 2025
ldentifiant de l'acte : 034-243400694-2025 l020-23042-DE-l-l
Auteur de l'acte: Jean-Fran<;ois SOTO, President de la
Communaute de communes Vallee de l'Herault

Le President de la communaute de communes

Jean-Franc;:ois SOTO

Secretaire de seance-~~
Daniel JAUDON



VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Convention de mise a disposition
d'un espace du lot 108 du Pole Sante de Gignac

propriete de la Communaute de communes Vallee de l'Herault

ENTRE LES SOUSSIGNES

La Cornrnunaute de communes Vallee de l'Herault, dont le siege social est situe 2 Parc
d'activites de Carnalce, 34150 GIGNAC, representee par Monsieur Jean-Franc;:ois SOTO agissant en sa
qualite de President et d0ment habilite par deliberation du conseil communautaire en date du 22
septembre 2025, ci-apres designee « le Proprietaire / la Communaute de communes / la
CCVH »,

D'UNE PART

ET

La societe / l'association , dont le siege social est situe , representee par Monsieur
/ Madame agissant en sa qualite de et d0ment habilite, ci-apres designee «
l'Occupant »,

D'AUTRE PART

Ensemble designes ci-apres « les Parties »,

Expose:

Dans le cadre de sa polit ique en faveur de la sante et de la prevent ion, la Communaute de communes Vallee de
l'Herault a acquis, le 30 decembre 2024, un local d'une superficie de 125 m2 situe au sein du P61e Sante de Gignac
(lot 108).

Cette acquisit ion repond a un triple object if d'interet general :

• disposer d'un espace mobilisable en cas de crise sanitaire, notamment pour l'organisat ion de
campagnes de depistage ou de vaccination ;

• favoriser la coordination entre les professionnels de sante du territoire, en offrant un lieu
adapte a leurs echanges et rencontres ;

• soutenir et diversifier l'offre de soins a travers l'accueil d'act ions de formation, de prevent ion et
d'education a la sante.

Dans cette perspective, la Communaute de communes a souhaite mettre ponctuellement cet espace a disposit ion
des acteurs de la sante du territoire (professionnels, associat ions, inst itut ions), afin de leur permettre d'y
organiser reunions, formations ou actions collect ives.

La presente convention a pour objet de definir les condit ions generales et particulieres de ces mises a disposit ion,
notamment en ce qui concerne les modalites financieres, les obligat ions de l'Occupant et les responsabilites
respectives des Parties.

11 est convenu et arrete ce qui suit :
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

-Conditions Generales-

Article 1 - Objet de la convention

La presente convention a pour objet de deflnir les conditions dans lesquelles la Cornrnunaute de
communes consent a mettre temporairement a disposition de l'Occupant tout ou partie du lot 108 du
P61e Sante de Gignac, relevant de son domaine prive.

La presente convention contient des dispositions generales valables pour toutes les occupations et des
dispositions particulieres specifiques a chacune d'entre elles denornrnees « Conditions Particulieres »
et figurant en annexe.

Article 2 - Generalites

2.1 Regime general de la mise a disposition

La presente convention porte autorisation temporaire au profit de l'Occupant d'utilisation des espaces
decrits dans les Conditions Particulieres.

Cette Convention est conclue a titre precaire et revocable pour la duree prevue dans les Conditions
Particulieres. L'Occupant ne dispose d'aucun droit acquis au maintien ou au renouvellement de la
presente convention.

Elle n'est pas constitutive de droits reels.

La mise a disposition est accordee a titre personnel pour un usage exclusif de l'Occupant. Elle n'est
pas cessible, et ne peut faire l'objet d'un transfert sous quelque modalite que ce soit.

Les espaces sont mis a la disposition de l'Occupant exclusivement pour l'objet de la presente
convention precise dans les Conditions particulieres.

En cas de modification substantielle de l'objet, de la nature de l'utilisation ou demande complementaire,
l'Occupant doit informer la CCVH et recueillir son accord dans les delais et les formalites enonces aux
Conditions Particulieres.

2.2 Conditions generales d'utilisation des espaces mis a disposition

Les modalites specifiques des utilisations sont detaillees dans les Conditions Particulieres.

L'Occupant ne pourra apporter des amenagements ou modifications aux espaces mis a sa disposition
qu'avec l'accord formel de la CCVH dans les conditions prevues aux Conditions Particulieres.

La CCVH se reserve la possibilite de refuser la presence ou l'utilisation de l'un ou plusieurs materiels,
equipements dans le cas ou elle estime qu'il peut etre porte atteinte a la securite des espaces et/ou
des personnes.
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Article 3 - Duree de la convention

La presente convention entre en vigueur a la date et pour la duree prevue aux Conditions Particulieres.

Article 4 - Conditions de jouissance

4.1 Conditions de jouissance et interdictions

L'Occupant s'oblige a :
• respecter la reglernentation en vigueur applicable a son activite et a l'activite du public,
• prendre le bien, objet des presentes, dans son etat actuel sans pouvoir exercer aucune

reclarnation contre le Proprietaire pour quelque cause que ce soit et notamment pour mauvais
etat d'entretien,

• jouir de la propriete conforrnernent a sa destination et a l'exemple d'un bon professionnel,
sans commettre ni souffrir qu'il y soit fait des degats ou des degradations,

• maintenir l'espace en bon etat d'entretien pendant toute la duree de la convention, dans des
conditions devant satisfaire aux enjeux de salubrite et de securite publiques,

• payer pendant toute la duree de la convention les primes d'assurance ou cotisations afferentes
aux polices visees a l'article 10,

• payer dans son integralite la redevance de l'occupation,
• ne pas stocker de materiaux dangereux, ou faire toutes autres utilisations non conformes aux

presentes ou contrevenant de maniere generale aux lois et reglements en vigueur,
• permettre l'acces au local au personnel de CCVH ou ses prestataires pour assurer l'entretien

des locaux, la maintenance des equipements et toute intervention necessaire a la sauvegarde
des lieux;

• respecter l'ensemble des prescriptions.

De maniere generale, l'Occupant s'engage a prendre toute mesure utile afin d'assurer la securite, le
bon ordre et la tranquillite de l'occupation. L'Occupant doit veiller a ne pas porter atteinte, du fait de
son activite a l'ordre public, a la securite et a la sOrete publiques, aux bonnes mreurs, a l'integrite de
l'espace occupe et adjacent.

11 est par ailleurs interdit a l'Occupant :

• d'embarrasser ou meme d'occuper, meme temporairement, les parties du batiment non
comprises dans la presente mise a disposition ou les parties communes du batiment,

• d'entreposer du materiel, des materiaux ou des marchandises en exterieurs,
• de faire usage d'appareils a combustion lente ou produisant des gaz nocifs,
• d'utiliser le lieu pour d'autres fins que l'activite decrite dans les conditions particulieres.

L'Occupant se porte fort du respect de l'ensemble des termes et conditions de la presente convention
par l'ensemble des personnels places sous son autorite et de ses prestataires ou intervenants.

4.2 Usage partage des locaux

11 est precise que le local etant constitue de deux espaces prives ainsi que d'espaces communs decrits
dans les conditions particulieres, des occupations simultanees sont possibles.

Dans cette situation, chaque occupant veillera a utiliser son espace privatif et les parties communes
dans les limites des droits qu'il tire des presentes et dans le respect des autres occupants du local.
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Article 5 - Etat des lieux mis a disposition et transformations par le preneur

L'Occupant prendra le bien mis a disposition dans l'etat ou il se trouve a la date de son entree en
jouissance, sans pouvoir par la suite elever une reclarnation quelconque a ce sujet.

Un etat des lieux sera realise contradictoirement, sans frais, lors de la prise de possession des lieux.
Si un recours a un prestataire s'averait necessaire pour etablir l'etat des lieux, les frais afferents seront
a la charge de l'Occupant.

L'Occupant s'engage a maintenir le bien occupe en bon etat et a n'y faire aucune construction,
transformation, dernolition ou autre modification.

Si, en fin d'occupation, une remise en etat s'averait necessaire, les frais seront supportes par
l'Occupant.

Article 6 - Modalites financieres

6.1 Redevances

L'Occupant s'acquitte d'une redevance d'occupation fixee par l'organe deliberant de la Communaute
de Communes Vallee de l'Herault en contrepartie de la mise a disposition des espaces.
Le montant de cette redevance est precise dans les Conditions Particulieres.

Les charges collectives (fluides, menage des communs, maintenance) sont incluses dans le tarif, sauf
stipulation contraire dans les Conditions particulieres.

Toutefois. l'autorisation d'occupation peut etre exoneree du paiement de la redevance
precitee.

En effet, le caractere desinteresse de l'action en lien avec l'occupation, la satisfaction d'un interet
general et de l'interet pour le territoire qui en decoule, peuvent constituer une contrepartie suffisante
justifiant l'inapplication d'une redevance.

6.2 Modalites de versement

L'indemnite d'occupation sera payable des reception de l'avis de paiement envoye par la communaute
de communes et conformement aux modalites de paiement qui y seront indiquees, ainsi que l'Occupant
s'y oblige.

A defaut de paiement a l'echeance, la presente convention conclue sera resiliee de plein droit, sans
qu'il soit besoin de remplir aucune formalite judiciaire et sans prejudice de tous dommages-interets.

Article 7 - lmpots, taxes, charges et autres prestations

L'Occupant devra payer tous imp6ts, contributions ou taxes lui incombant du fait de son activite.
« L'Occupant s'acquitte, en outre, de toutes charges directement liees a son activite »
(telecommunications, consommables, menage specifique s'il y a lieu).
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Article 8 - Entretien, reparation et travaux

L'Occupant devra aviser irnrnediaternent le proprietaire de toute reparation dont il serait a rnerne de
constater la necessite sous peine d'etre tenu responsable de toute aggravation resultant de son silence
ou de son retard.

11 devra aviser irnrnediaternent le Proprietaire de toute degradation commise sur les espaces susvisees.

Article 9 - lnterruption dans les services collectifs

Le Proprietaire ne pourra etre rendu responsable des irregularttes ou interruptions dans le service des
eaux, du gaz, de l'electricite, de la fibre ou dans tout autre service collectif analogue exterieur du
batiment, le proprietaire n'etant pas tenu, au surplus, de prevenir l'Occupant des interruptions.

Article 1 0 - Responsabilites

10.1 Concernant l'utilisation des biens mis a disposition

L'Occupant est seul responsable de son utilisation des espaces mis a disposition, sans que la
responsabilite de la CCVH puisse etre mise en cause a quelque titre que ce soit.

11 fera son affaire du respect des reglementations applicables a son activite.

L'Occupant s'engage a respecter les consignes du service de collecte des ordures menageres, et
notamment le tri des dechets.

La CCVH n'est pas responsable de la conservation et de la surveillance des equipements, materiels,
effets, accessoires et installations de l'Occupant, de ses personnels ou des prestataires intervenant
pour son compte et ne saurait etre tenue pour responsable de dommages les concernant notamment
en cas de vols.

De maniere generale, l'Occupant est seul responsable des biens lui appartenant ou qui lui sont confies.

De plus, les dommages qui pourraient etre occasionnes aux personnels de l'Occupant ainsi qu'a tout
intervenant sur le lieu mis a disposition seront entierement a la charge de l'Occupant. 11 lui incombe
de prendre toutes les dispositions necessaires a la protection de ces personnes. L'Occupant s'interdit
de rechercher ou d'engager la responsabilite de la CCVH.

La responsabilite contractuelle de la Communaute de communes ne saurait en aucun cas etre engagee
par l'Occupant dans les cas suivants :

cas de force majeure,
tout evenement exterieur, circonstance ou fait independant de la volonte de la Communaute
de commune empechant momentanement la mise a disposition desdits espaces et notamment
en cas d'interdiction administrative ou de restriction de la liberte de circulation,
motif tire de l'interet general,
impossibilite liee a l'execution ou a l'organisation du service public.

Par suite de la survenance d'un de ces cas, la CCVH peut interrompre temporairement ou reporter
l'occupation du bien. La date de reprise ou de debut de l'occupation est alors fixee par avenant. En cas
d'interruption, de report ou d'annulation demandee par l'une des deux parties, l'Occupant ne pourra
pretendre a aucune indemnite.
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Si la mise a disposition ne peut etre effective du fait du Proprietaire, les redevances devant etre perc;:ues
ne seront pas mises en recouvrement. Toutefois, en cas d'interruption de l'occupation par l'Occupant,
les redevances dont le versement est prevu restent dues.

Si ce report s'avere impossible pour la CCVH, la convention devra etre resiliee conforrnernent aux
dispositions de l'article 14.

10.2 Concernant les dommages aux biens mis a dispositions

L'Occupant est egalement seul responsable de tous dommages aux batirnent, espaces, rnateriels et
equipernents mis a disposition et de tous accidents pouvant survenir aux tiers, aux agents et usagers
du service du fait de son occupation des lieux et de son utilisation des installations.

En cas de dommage, les frais de remise en etat, reparation ou rachat seront supportes par l'Occupant.

11 informera irnrnediaternent la CCVH de tout sinistre ou degradation survenus, declares ou non. 11
informe dans les rnernes conditions de tout evenernent de nature a entra1ner une degradation ou un
dommage, meme s'il n'en resulte aucun degat apparent, fait toute declaration de sinistre necessaire et
en justifie sans delai.

Article 1 1 - Assurances

La Communaute de communes assure le bien au titre de la responsabilite eventuelle qui pourrait lui
incomber en sa qualite de proprietaire.

L'Occupant s'engage a souscrire, a sa charge, aupres d'une compagnie notoirement solvable, une
assurance de responsabilite civile et professionnelle, conformes aux usages de la profession ; cette
assurance le garantissant contre :

• les consequences pecuniaires de la responsabilite pouvant lui incomber en raison des
dommages corporels, materiels et immateriels causes aux tiers, aux espaces, mis a disposition
ainsi qu'aux usagers, qui sont la consequence de l'activite exercee dans le cadre de la presente
Convention (de son fait, de ses employes ou de ses prestataires),

• les risques de degradation ou du vol du materiel employe.

Enfin, il devra se premunir contre les risques de recours des voisins et des tiers.

D'une fac;:on generale, les polices d'assurance souscrites doivent renoncer a tout recours contre le
proprietaire.

L'Occupant devra payer les primes ou cotisations et justifier du tout a la premiere demande, et
supporter ou rembourser toutes surprimes qui seraient reclamees de son fait a la communaute de
communes proprietaire des espaces mise a disposition.

Les contrats d'assurance devront etre a jour et en cours de validite a la date d'occupation des lieux.
L'Occupant devra en fournir une copie a la premiere demande de la communaute de communes.

A defaut de production des attestations precitees dans les delais impartis ou si les assurances souscrites
par l'Occupant lui paraissent insuffisantes, la CCVH se reserve le droit de resilier unilateralement la
presente Convention, sans indemnite de quelque nature que ce soit au profit de l'Occupant, dans les
conditions fixees ci-dessous.
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Article 1 2 - Securite et reclarnation des tiers ou contre des tiers

L'Occupant fera son affaire personnelle de la securite des lieux, le Proprietaire ne pouvant etre tenu
responsable des vols, accidents ou autres dommages causes aux tiers, a ses preposes ou dont il pourrait
etre victime dans les lieux mis a disposition.

L'Occupant devra faire son affaire personnelle a ses risques, perils et frais, sans que le Proprietaire
puisse etre inqulete ou sa responsabilite recherchee, de toutes reclarnations faites par les voisins ou
les tiers, notamment pour des bruits causes par lui ou par des appareils lui appartenant. Dans le cas
neanrnoins ou le Proprietaire aurait a payer des sommes quelconques du fait de l'Occupant, celui-ci
serait tenu de les lui rembourser sans delai.

L'Occupant devra faire son affaire personnelle de tous degats causes aux lieux mis a sa disposition et
de tous troubles de jouissance causes par les voisins ou les tiers et se pourvoira directement, apres en
avoir informe le Proprietaire, contre les auteurs de ces troubles.

Article 13 - Fin du contrat et restitution des lieux

L'Occupant s'engage a restituer le local au terme du delai de la presente convention. 11 s'engage a
restituer les lieux libres de toute charge et de toute occupation. L'Occupant ne pourra en aucun cas
se prevaloir d'un droit a se maintenir dans les lieux, d'un droit de renouvellement ou d'un droit a
indemnisation.

A l'issue de l'occupation, un etat des lieux de sortie, sans frais, sera realise.

Le local devra etre libre de toute occupation, de tous biens et dechets afin de permettre l'etablissement
du constat.

Si un recours a un prestataire s'averait necessaire pour etablir l'etat des lieux, ils seront a la charge de
l'Occupant.

Article 14 - Resiliation

Cette convention pourra etre resiliee unilateralement par le Proprietaire pour faute de l'Occupant ou
tout motif d'interet general.

La CCVH pourra notamment resilier la convention en cas d'evenement exceptionnel (tel que la gestion
d'une crise sanitaire) pour son propre usage, une autorite publique ou encore un tiers competent dans
la gestion de l'evenement.

La resiliation pour faute pourra notamment etre prononcee dans l'un des cas suivants :

defaut de production des documents indiques dans la presente convention,
defaut de paiement par l'Occupant de la redevance a l'echeance impartie,
prolongation ou modification unilaterale par l'Occupant, sans autorisation prealable ecrite de
la CCVH, de l'utilisation pour laquelle l'autorisation lui a ete delivree,
cession ou mise a disposition de l'autorisation a des tiers, sans l'autorisation prealable ecrite
de la CCVH.

En cas de faute de l'Occupant decoulant notamment du non-respect des presentes, le Proprietaire est
fonde a mettre fin, sans delai et sans indemnite, a l'occupation par tout moyen.
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

La resiliation pour motif d'interet general prend effet apres reception par l'Occupant du courrier
adresse par tout moyen permettant d'accuser date de reception certaine. Dans tous les cas, elle ne
donnera lieu au versement d'aucune indernnite.

La Cornrnunaute de communes pourra egalement resilier la convention en cas de non-utilisation
repetee ou d'annulations abusives de reservations par l'Occupant.

La presente convention se trouverait par ailleurs suspendue ou annulee de plein droit et sans indernnite
d'aucune sorte, dans tous les cas reconnus de force majeure par la loi et la jurisprudence.

Article 15 - Reglement des litiges

Toutes difficultes a l'occasion de l'interpretation ou de l'execution de la presente convention qui
n'auraient pu faire l'objet d'un reglement amiable seront soumises a l'appreciation des juridictions
competentes du ressort de Montpellier.

Article 16 - Election de domicile

Pour l'entiere execution des presentes et de leurs suites, les Parties font election de domicile en leur
siege respectif.

Fait a Gignac en deux exemplaires originaux, le ••••••••••••••••••••••••••

Pour la Communaute de communes
Vallee de l'Herault,

Jean-Franc;:ois SOTO
President

Pour l'Occupant,

Nom, Prenom, Titre
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Convention de mise a disposition
d'un espace du lot 108 du Pole Sante de Gignac

propriete de la Communaute de communes Vallee de l'Herault

-Conditions Particulieres-

Article 1 - Designation des lieux mis a disposition

La Cornrnunaute de commune consent a mettre temporairement a disposition de l'Occupant les
espaces privatifs decrits ci-apres :

Espaces Superficies Oui Non
Salle de reunion 70.1 m2

Bureau 17.3 m2

Salle de reunion + bureau 87.4 m2

Ainsi que les espaces communs suivants :

Espaces Superficies
Zone d'accueil 24.9 m2

Sanitaires 5.3 m2

Article 2 - Destination de l'occupation

L'Occupant ne pourra affecter les lieux a une destination autre que celle definie par les presentes, a
savoir:

(a preciser)

En cas de modification substantielle de l'objet, de la nature de l'utilisation ou demande cornplernentaire,
l'Occupant doit en informer la Cornrnunaute de communes et recueillir son accord.

Article 3 - Duree de la convention

La presente convention entre en vigueur a compter du jusqu'au (inclus) durant
laquelle est/sont accordees journee(s) - demis journee(s) - soireees d'occupation.

Elle prendra fin de plein droit a son echeance, sous reserve des dispositions de l'article 14 des
Conditions Generales.

Article 4 - Dispositions financieres

L'Occupant versera une redevance en contrepartie des espaces mis a dispositions vises a l'article I des
presentes Conditions Particulieres et definie selon la grille tarifaire ci-dessous :

Espaces Tarifs ½ journee - soiree Tarifs journee (HT)
(HT)

Salle de reunion 70 € 130 €
Bureau 15 € 25 €
Salle de reunion + bureau 80 € 150 €
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Ainsi, compte tenu du nombre de [ourneets) / demis [ourneets) de mise a disposition accordees sur
la periode de la convention, l'Occupant est redevable d'une redevance d'un montant de
........................... somme en chiffres euros, somme en toutes
/ettres euros hors taxes.
Les loyers sont soumis a la Taxe sur la Valeur Ajoutee (TVA).

En cas d'occupation exceptionnelle, notamment par son emprise, la cornrnunaute de communes pourra
appliquer un montant de redevance adapte qui devra faire l'objet d'une validation par le conseil
communautaire.

En cas d'annulation a moins de 48h de la date de la location la facturation pourra etre maintenue.

ou

L'Occupant sera exonere du paiement de toute redevance en raison :

Du caractere desinteresse de l'action en lien avec
l'occupation
De la satisfaction d'un interet general et de l'interet pour le
territoire qui en decoule

Article 5 - Equipement et mobilier mis a disposition

Les equipernents et mobiliers suivant sont mis a disposition de l'Occupant pour la duree de la
convention :

Mobilier commun : Tables (x6) - Chaises (x40)
Attention : en cas de reservation sirnultanee des deux espaces prives, 1 table et 3 chaises seront
reserves pour le bureau.

Espace « Salle de reunion » :

❖ Equipement informatique : lnternet Fibre (Wi-Fi) - Kit Visioconference
❖ Amenagement: Plan de travail avec point d'eau
❖ Electromenager : Une cafetiere - une bouilloire (consommables et contenants non fournis)

Espace « Bureau »

❖ Mobilier : Armoires avec serrures (x2)
❖ Equipement informatique : lnternet Fibre (Wi-Fi)

11 est precise que la mise en place de la salle (manutention des tables et des chaises) sera realise par
l'Occupant et sous sa responsabilite.
Tout le mobilier (y compris la cafetiere) devra etre obligatoirement remise propre et en etat de
fonctionnement dans les placards prevus a cet effet lors de la sortie de la salle.

A defaut, la Communaute de communes se reserve le droit de prendre toute mesure qu'elle jugera
adaptee.
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VALLEE DE L'HERAULT
COMMUNAUTE DE COMMUNES

Article 6 - Modalites de reservation et d'acces au local

Les demandes de reservations de salles sont effectuees directement aupres de l'accueil de la
Comrnunaute de communes (coordonnees ci-dessous).
l.'acces a la salle se fait via une serrure connectee. Le code d'acces a la salle sera cornrnunique a
l'occupant lors de la reservation.

Les horaires de mise a dispositions sont les suivantes :
La derni-journee de location ou la soiree s'entend :

• de 8h30 a 12h30
ou • de 13h30 a 17h30
ou • de 18h30 a 22h30

La [ournee de location s'entend :
• de 8h30 a 17h30

Le service accueil de la cornrnunaute de communes n'etant plus joignable a compter de 17h, en cas de
reservation d'un espace en soiree, les Occupants seront tenus de prendre leur disposition pour obtenir
toutes les informations necessaires au prealable.

Le P61e Sante est ouvert au public du lundi au vendredi (hors jours feries) jusqu'a 20h. En dehors de
ces plages horaires l'acces au batiment se fait par digicode.
Le code sera indique a l'occupant, si besoin, lors de la reservation.

Contacts:

*Cordonnees Accueil Communaute de communes Vallee de l'Herault :
Mail : reservation@cc-vallee-herault.fr
Tel: 04 67 57 04 50

*Numero astreinte service Batiment-lnfrastructure :) : 06 30 87 36 60
(a ne solliciter que pour intervention de mise en securite)
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